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Introduction


Pourquoi ce thème ? Pourquoi, alors que nous traversons une pandémie sans précédent, ai-je décidé de comprendre les liens la Chine, l’espace arabo-africain et les nouvelles routes de la soie.


À cause du Covid-19, le monde se trouve, en cette année 2021, à un tournant historique et stratégique du processus de mondialisation. Selon mes observations (comme homme politique), cette pandémie est bien plus qu’une crise sanitaire, c’est une crise globale qui a des impacts sociaux, économiques, psychologiques, politiques dévastateurs sur l’ensemble des pays. L’ensemble de la planète est entrée en récession1.


C’est l’ensemble du système économique international qui a été bouleversé. La sortie de cette crise majeure ne se fera pas sans des transformations radicales qui ne sont pas sans rappeler celles que le monde a connu au sortir de la Seconde Guerre mondiale.


En 1945, les États-Unis et l’Union soviétique, sortis grands vainqueurs de cette guerre contre le nazisme et le fascisme, ont imposé leur marque dans un monde devenu alors bipolaire. Les deux puissances ont alors mis en place les fondements d’une gouvernance internationale sur le plan politique à travers l’Organisation des nations unies (ONU), son Conseil de sécurité et ses institutions filiales sectorielles (FAO, UNESCO, OMS, etc.).


En mai 1945, l’Allemagne nazie s’est rendue sans condition aux États-Unis, à l’Union soviétique, au Royaume-Uni et à la France, faisant du 8 mai le « jour de la victoire européenne » de la Seconde Guerre mondiale (l’Union soviétique a désigné le 9 mai comme l’anniversaire de la victoire dans la guerre patriotique en raison du décalage horaire. Après l’effondrement de l’Union soviétique, la Russie a suivi cette pratique. Le 2 septembre, l’Empire du Japon s’est rendu sans condition aux États-Unis, à la Chine, à la Grande-Bretagne et à l’Union soviétique à bord du cuirassé Missouri dans la baie de Tokyo. Le 3 septembre a ensuite été désigné comme l’anniversaire de la victoire de la guerre de résistance du peuple chinois contre le Japon.


Les États-Unis, l’Union soviétique, la Chine et le Royaume- Uni sont devenus les vainqueurs de la guerre mondiale contre le fascisme, en battant les puissances de l’Axe2 (Allemagne, Italie et Japon). À l’issue de ces victoires, a débuté la guerre froide entre les États-Unis et l’Union soviétique. Les deux puissances se disputant l’hégémonie mondiale, ont commencé à former un monde bipolaire dans lequel on retrouve deux blocs militaires. D’une part l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN)3. Et, d’autre part, l’Organisation du pacte de Varsovie4. D’un point de vue économique se sont également deux visions qui s’affrontent d’une part le « camp capitaliste » et d’autre part le « camp socialiste »


Au niveau politique, les deux superpuissances, les États-Unis et l’Union soviétique, ont jeté les bases de la gouvernance politique internationale par le biais des Nations unies, du Conseil de sécurité des Nations unies et des agences spécialisées des Nations unies telles que l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Au niveau de la gouvernance économique mondiale, les États-Unis, avec leur domination absolue du système de production et la puissance du dollar américain, et avec le soutien de leurs alliés d’Europe occidentale, ont établi la base de la gouvernance économique internationale représentée par le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale (BM) et l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT). Le GATT était le prédécesseur de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui a officiellement remplacé l’Agence provisoire du GATT en janvier 1996.


Au niveau de la gestion de l’économie mondiale, les États- Unis, forts de la suprématie de leur système productif et de la puissance du dollar, leur monnaie, soutenus par ailleurs par les pays de l’Europe de l’ouest, leurs alliés, ont construit les assises de la gouvernance économique internationale représentée par le Fonds monétaire international - FMI, la Banque mondiale et le GATT5, devenu, dans les années 1990, l’Organisation mondiale du commerce - OMC.


Tendances majeures depuis 2021


L’année 2021 marque un tournant important, renforçant les tendances qui se dessinent dans le monde depuis le début du XXIe siècle. Ces tendances peuvent être résumées comme suit :


1- L’explosion de la nouvelle révolution technologique devenue force motrice de la dynamique de l’économie mondiale. Il s’agit du numérique et de l’intelligence artificielle nés dans la Silicone Valley en Californie avant de s’étendre au continent asiatique, et tout particulièrement en Chine avec l’émergence de la ville pilote de Shenzhen.


2- L’ascension de la République populaire de Chine, devenue une puissance mondiale multidimensionnelle (économique, technologique, culturelle et stratégique) qui a l’ambition de se hisser au premier rang mondial et donc de devancer les États- Unis d’ici les années 2130.


3- La succession des crises mondiales, crise géopolitique (11 septembre 2001), crise économique (2008) ou crise sanitaire (2020), qui viennent se surajouter aux perturbations, troubles et chocs régionaux nés de ce qu’on a appelé « le Printemps arabe » avec toutes leurs conséquences déstabilisatrices voire dévastatrices dans la région du monde arabe et dans l’espace saharien du Sahel en Afrique6. Ces crises à répétition ont été à l’origine de véritables bouleversements dans le monde, de modifications dans les rapports de force et d’une redistribution des cartes en faveur du continent asiatique. Les pays européens, pourtant berceaux de la mondialisation à l’époque des impérialismes, qui semblent entrés en hibernation, sont en recul pendant que les États-Unis d’Amérique, toujours première puissance mondiale, sont en train de voir leur leadership leur échapper.


4- L’émergence d’une nouvelle bipolarisation dans le monde autour des États-Unis et de la Chine populaire. Ces deux superpuissances, qui sont entrées dans une compétition sur tous les fronts : commerce et technologie, culture et aujourd’hui sanitaire. Les États-Unis et la Chine ont des positions et des points de vue diamétralement opposées sur l’organisation de l’économie mondiale. Au cours de ces quarante dernières années, la Chine a largement bénéficié du processus de mondialisation et a été un grand gagnant en termes de multilatéralisme et d’ouverture économique fondée sur l’interdépendance des structures de production des pays. En revanche, les États-Unis - et en particulier l’administration de Donald Trump (2017-2021) - ont prôné un protectionnisme spécifique et rejeté le multilatéralisme.


5- Afin de sortir de la crise de santé publique et de la stagnation économique qu’elle a entraînée (2020-2021), des changements fondamentaux dans les politiques économiques du monde entier seront nécessaires. Au niveau opérationnel, afin de soutenir financièrement les programmes d’aide médicale visant à prévenir et à contrôler l’épidémie de nouveau coronavirus et à revitaliser les économies nationales, régionales et même mondiales, et ainsi surmonter la récession mondiale, les pays ont l’obligation de mettre fin aux pratiques macroéconomiques traditionnellement prudentes. Ils doivent trouver les moyens de relever les défis posés par cette crise sans précédent. Un concept nouveau est d’ailleurs né, celui de « patrimoine commun de l’humanité ». Doté d’une valeur particulière, il s’agit notamment de :


- La santé collective (et non plus la santé individuelle), est devenue une nouvelle préoccupation imposée à tous les pays, quel que soit leur niveau de développement, par la pandémie.


- Le combat contre la pauvreté extrême et la mauvaise répartition des richesses et des revenus que la crise sanitaire a exacerbé partout dans le monde et tout particulièrement dans le continent africain où les pays pauvres et en développement subissent de plein fouet les conséquences de la chute de l’activité économique.


- La lutte contre le changement climatique, risque majeur pour l’humanité et l’avenir de la planète, qui implique la promotion de l’utilisation des énergies renouvelables et de l’économie verte.


6- L’explosion démographique. De l’Afrique et de l’Asie, essentiellement. Les études réalisées par l’ONU7 révèlent que la population mondiale va augmenter de 30% à l’horizon 2030 par rapport à son niveau de 2017, passant de 7,5 à 10 milliards d’habitants entre ces deux dates et à 11 milliards à la fin du siècle. Le nombre des La part de la population africaine dans la population mondiale passera de 17% actuellement (1,2 milliard d’habitants) à 40% en 2100, avec 4,4 milliards de personnes, juste derrière l’Asie (43%).


La progression démographique en Afrique – y compris l’Afrique du nord arabe - est l’objet d’une grande préoccupation du fait de l’explosion des besoins en termes d’urbanisation, d’emploi, de santé, d’éducation et d’infrastructures de base, mais est aussi une opportunité historique pour ce continent dont le décollage économique pourrait être porté par l’élargissement de ses classes moyennes.


Ainsi, si le XXIe siècle est, pour l’Afrique, le siècle de tous les risques et défis, il est aussi celui des opportunités, des promesses et des espérances.


7 - le XXIe siècle est confronté à de nouveaux défis posés par les confrontations identitaires, culturelles et religieuses. Ces antagonismes et défis tendent à remplacer les contradictions anciennes à caractère stratégique et idéologique qu’a connu le monde au lendemain de la seconde guerre mondiale et pendant la période de la guerre froide entre l’Occident et l’ancienne URSS et même à supplanter les contradictions à caractère économique et technologique devenus le pivot des nouvelles compétitions dans le monde depuis la montée en puissance de la Chine, surtout entre elle et les États-Unis.


Ces contradictions identitaires, culturelles et religieuses sont à l’origine de l’apparition des mouvements extrémistes et du développement des pratiques terroristes dans plusieurs régions du globe, qui mettent en danger la stabilité et la paix et ce, en divers endroits : au sud-est de la Méditerranée, au cœur du continent Africain et dans les détroits et lieux de passage maritime stratégiques. Plusieurs zones dans le monde arabe et le continent africain en effet, connaissent aujourd’hui de graves tensions qui provoquent instabilités et parfois dislocations des entités nationales, voire guerres civiles (Syrie, Libye, Yémen, Sahel saharien, Somalie, etc.).


Une seule solution pour mettre fin à ce chaos : s’attaquer à l’extrême pauvreté et les famines, afin que les populations ne soient pas contraintes de migrer à l’intérieur du pays ou à l’étranger pour y parvenir. Le développement économique et social des régions arabes et africaines et la réconciliation des cultures et des civilisations sont donc essentiels.


Actuellement, le processus de mondialisation est freiné par cette crise de santé publique. Et ce sont les performances exceptionnelles de la Chine qui ont été déterminantes pour le processus de mondialisation depuis 2000. Dans cette perspective, l’ouvrage propose de revisiter les relations de la Chine avec les régions arabe et africaine, en tenant compte du nouveau statut de la Chine, devenue une puissance mondiale moteur du progrès économique et technologique mondial, qui souhaite faire progresser une mondialisation plus profonde grâce à l’initiative « Belt and Road » (aussi désigné par « Les Nouvelles Routes de la Soie »). L’initiative « la Ceinture et la Route », couvre à la fois la terre et la mer,. Elle comprend la Ceinture économique de la Route de la Soie et la Route de la Soie maritime du XXIe siècle, englobant des aspects économiques, technologiques, culturels et stratégiques, et ces nouvelles routes de la soie coïncident avec le monde arabe et le continent africain. Cette initiative constituera la base théorique du développement futur du partenariat de la Chine avec les régions arabe et africaine.


C’est selon cette logique géographique que les relations de la Chine avec l’Afrique et le monde arabe devraient s’inscrire dans les grandes tendances de la mondialisation des prochaines décennies. Leur partenariat doit servir les intérêts de la paix et de la stabilité dans le monde. Ce n’est que de cette manière que la Chine, l’Afrique et le monde arabe, pourront contribuer à la promotion d’une mondialisation pluraliste et équilibrée, fondée sur le multilatéralisme et la multipolarité. La gouvernance politique et économique qui en résulte, comme le développement du monde lui-même, doit intégrer les contributions de toutes les civilisations. Il s’agit bien sûr de la civilisation occidentale, toujours dominante, mais aussi des civilisations asiatiques, arabes et musulmanes et des civilisations uniques de l’Afrique. L’initiative « la Ceinture et la Route » (OBOR) contribue à la symbiose entre différentes régions, permettant ainsi de surmonter les déséquilibres du processus de mondialisation, de contrôler les déviations et d’ouvrir de nouvelles perspectives pour l’ensemble de l’humanité.


Dans ce livre, l’accent sera mis sur la coopération entre la Chine les régions arabe et africaine. Trois grands axes seront abordés :


- premièrement, le fait chinois lui-même : prenant appui sur l’importance de sa population et la force de sa civilisation, la Chine a construit son développement économique, politique et stratégique sans à-coups et est devenue l’une des superpuissances du XXIe siècle ;


- deuxièmement, la Chine a réalisé cet exploit en un siècle seulement, depuis 1921, année de la constitution du Parti communiste chinois – PCC, à aujourd’hui, 2021 ;


- troisièmement la Chine comme le monde arabo-africain appartiennent à ce qu’il est encore convenu d’appeler le sud, un nom qui peut encore être utilisé aujourd’hui (pour les pays en développement, car la plupart d’entre eux sont situés dans les hémisphères sud). Cela signifie qu’ils appartiennent au même monde.


Cette démarche nous conduira à réfléchir sur les réponses que le monde arabe et l’Afrique devront apporter pour pouvoir faire face au « second dépassement », produit de l’expansion de la Chine, après le premier dépassement qui a été imposé par les emprises impérialistes à partir du XVe siècle à l’ensemble des pays du sud, Chine et aire arabo-africaine comprises.



La Chine comme l’espace arabo-africain fait partie du « Sud »


La Chine, le continent africain et le monde arabe ont en commun leur appartenance à ce qu’on a appelé « le tiersmonde »8 ou « le sud ». Les trois ensembles ont vécu sous le joug de l’hégémonie impérialiste entre la fin XIXe siècle et le début du XXe siècle.


En 1842, au lendemain de la guerre de l’opium, la Grande- Bretagne a été la première à occuper un territoire chinois9.


En 1856, les forces britanniques et françaises ont lancé la seconde guerre de l’opium10.


En 1857, Les Français et les Britanniques bombardent Canton. En mai 1858, bombardement naval des forts du Peï- Ho qui protègent l’accès à Pékin. 2 septembre 1860, les armées française et britannique prennent Tianjin. Le 5 octobre 1860, les armées britannique et française campent sous les murailles de Pékin. Le 18 octobre 1860, les Français et les Anglais brûlent le Palais d’Été de l’empereur de Chine, près de Pékin, après l’avoir pillé11.


En 1894, le Japon déclenche la première guerre sinojaponaise (1er août 1894 - 17 avril 1895). Le traité de Shimonoseki contraint la Chine à céder Taïwan mais aussi les Pescadores, la presqu’île du Liaodong (anciennement Liao- Toung) avec Port-Arthur, et reconnaître l’indépendance de la Corée, placée ensuite sous protectorat japonais, souscrire une indemnité de guerre de 740 millions de yuans et ouvrir sept ports aux commerçants japonais12. Le 23 avril 1895, a lieu la « triple intervention » qui modifie ce traité. Elle est le fait de trois puissances européennes (l’Empire russe, la France, l’Empire allemand), désireuses de limiter l’influence japonaise en Extrême-Orient. Cependant, cela ne doit pas nous faire oublier que la Russie (de la moitié du XIXe au début du XXe) occupe plus de 1,5 million de kilomètres carrés du territoire chinois. Territoires qu’elle a obtenu par le biais de différents traités : le traité d’Aigun (1858)13, le traité de Pékin (1860), le traité des Territoires du Nord-Ouest (1864).


D’où la naissance de mouvements de libération nationale dans les années 1920, un processus qui a conduit à la création du Parti communiste chinois en 1921 et à la Longue Marche14organisée dans les années 1930 par Mao Zedong et à la création de la république populaire de Chine, le 1er octobre 1949.


Depuis, la Chine continue à défendre sa souveraineté nationale et son intégrité territoriale. À la fin du XXe siècle, le gouvernement chinois a repris l’exercice de la souveraineté sur Hong Kong et Macao. La Chine continue de promouvoir le développement pacifique des relations entre les deux rives du détroit en vue de résoudre rapidement la question de Taïwan afin de parvenir à une réunification nationale complète.


Comme la Chine, les pays arabes ont été envahis par les puissances européennes : en 1798, Napoléon a envahi l’Égypte ; en 1830, les troupes françaises ont envahi l’Algérie et occupé Alger ; en 1884, la Tunisie est devenue un protectorat français ; et en 1912, le Maroc est devenu un protectorat de la France et de l’Espagne. Avec la fin de la Première Guerre mondiale et l’effondrement de l’Empire ottoman, la quasi-totalité du Moyen- Orient est passée sous mandat ou protectorat britannique et français, notamment l’Égypte, la Syrie, la Palestine, l’Irak et le golfe Persique.


L’intervention européenne en Afrique subsaharienne a commencé avec la « traite des Noirs »15 (particulièrement importante entre 1705 et 1840). Lors de la Conférence de Berlin16, les puissances européennes telles que la Grande- Bretagne, l’Allemagne, la France et la Belgique ont divisé l’Afrique et établi leurs propres colonies. Auparavant, le Portugal avait occupé certaines parties de l’Afrique


Les interventions étrangères européennes en Afrique subsaharienne ont commencé au départ par le développement du commerce négrier qui a connu son plein essor entre 1705 et 1840. Au congrès de Berlin de 1884, l’Afrique a été morcelée en plusieurs colonies : anglaise, allemande, française et belge qui sont venues se surajouter aux anciennes possessions portugaises.


Ainsi, la Chine - et avec elle plusieurs pays asiatiques -, les pays arabes et l’ensemble de l’Afrique ont été soumis aux impérialismes européens directs. Nombre d’entre eux se sont ensuite transformés en États vassaux néocoloniaux.


Au fil des années, des mouvements de libération nationale ont fleuri un peu partout. En Chine d’abord, dans les années 1920, au Moyen-Orient avec les mouvements indépendantistes en Égypte : mouvement de Saad Zaghloul17 ou encore dans la Grande Syrie, pour ne citer que ces exemples. Les uns après les autres, les pays arabes ont tous recouvré leur indépendance : l’Égypte en 1934, la Syrie, le Liban et l’Irak en 1945, la Libye en 1949. Les pays maghrébins et de l’Afrique sub-saharienne devront attendre les années 1950 pour cela18. 1960 est désignée comme « l’année de l’Afrique »19. En effet, cette même année ce ne sont pas moins de dix-sept pays qui obtiennent leurs indépendances : République du Congo (aujourd’hui République démocratique du Congo,) la Somalie, le Dahomey (Bénin), le Niger, la Haute-Volta (Burkina Faso), la Côte d’Ivoire, le Tchad, l’Oubangiersha (ou, aujourd’hui, Centrafrique), la République du Congo, le Gabon, le Sénégal, le Mali, la Mauritanie et le Nigeria. En 1962, l’Algérie obtient son indépendance. En 1975, les anciennes colonies portugaises d’Afrique (Angola, Mozambique, Cap Vert). Leurs indépendances politiques acquises, l’essentiel de ces pays arabes et africains sont retombés dans des relations néocoloniales avec leurs anciens états suzerains.


La Chine a rencontré le monde arabe et le continent africain à l’occasion de la Conférence de Bandoeng de 1955 où se sont regroupés pour la première fois les Chefs d’État des pays d’Asie et d’Afrique nouvellement indépendants se sont réunis. Les représentants des mouvements de libération des pays encore colonisés et/ou entretenant des rapports néocoloniaux avec les anciens états souverains. Le Premier ministre Zhou Enlai (1898-1976) a joué un rôle crucial en représentant la Chine à la Conférence et a largement contribué à son succès. Cette Conférence, considérée comme le berceau du « tiersmondisme » et du « sudisme », constitue un moment historique dans le lancement des mouvements de solidarité entre les peuples d’Asie et d’Afrique, mouvements qui s’ouvriront plus tard sur l’Amérique Latine et donneront naissance au courant du non-alignement à Belgrade en 196120. Et c’est dans ce contexte historique de la fin des années 1950 que la Chine a déclaré clairement son appartenance au tiers-monde, devenu le Groupement des pays en voie de développement ou pays du Sud et au niveau des instances de l’ONU, le Groupe des 77 + Chine21.


C’est dans ce même contexte historique que la Chine a initié sa première coopération avec les pays arabes et africains dans l’esprit de la coopération Sud-Sud (c’est-à-dire économique et technique entre pays en développement). Cet esprit a depuis évolué vers le concept de « bénéfice mutuel » et de coopération « gagnant-gagnant », qui a fini par dominer les forums de coopération établis par la Chine avec les pays africains et arabes au XXIe siècle. Dans la perspective mondiale ouverte par l’initiative « la Ceinture et la Route » (OBOR), la Chine se rapproche davantage des partenariats avec toutes les parties.


L’évolution des relations entre la Chine, le monde arabe et l’Afrique depuis les années 1980.


Pour comprendre la nature actuelle des relations entre la Chine d’une part, le continent africain et le monde arabe d’autre part, il est important de mettre en évidence l’écart entre l’état de développement des parties : d’un côté, la Chine en pleine ascension et, de l’autre, un monde arabo-africain dans un état de stagnation.


À partir des années 1980, la Chine a mené une politique constante de réforme et d’ouverture [image: ], point de départ de son ascension historique sur le plan économique. Par contre, les pays africains sub-sahariens étaient contraints de gérer un processus de déclin de leurs performances économiques, une situation qui s’est prolongée jusqu’à la fin du XXe siècle.


L’évolution de la région du monde arabe a été contrariée par les fluctuations de l’économie de rente déterminées par l’alternance des mouvements de hausse et de baisse des prix des hydrocarbures. À partir du début du XXIe, plusieurs régions arabes sont entrées dans une période de turbulences et de conflits, influencées par une combinaison de facteurs tels que l’échec de leurs propres systèmes politiques, les conflits régionaux ou le chaos géopolitique causé par une intervention internationale.


À partir de décembre 1978, la Chine a opté pour l’ouverture et pour une politique de réforme radicale22. En quatre décennies, elle s’est transformée profondément : d’une économie sous-développée, elle a entamé une phase de croissance accélérée pour devenir une grande puissance à l’échelle mondiale.


En revanche, des années 1960 à la fin du XXe siècle, alors que les prix des matières premières, des minéraux et de l’agriculture stagnaient, voire baissaient, les pays africains et les pays développés se détériorent et leur situation économique est en grave récession. À la même période, les pays africains ont connu une croissance démographique explosive sans précédent. Les pays connaissent des difficultés en matière de finances publiques nationales : des déficits croissants de la balance des paiements et de graves déséquilibres macroéconomiques. Beaucoup de gouvernements africains se sont vus contraints, sous la pression directe des institutions financières internationales, FMI et Banque mondiale, et des États créanciers d’adhérer à des politiques rigoureuses d’ajustement structurel.


Depuis le milieu des années 1970, deux modèles de développement ont marqué l’évolution des économies du monde arabe :


- le premier est représenté par les pays producteurs d’hydrocarbures peu peuplés. Leurs richesses et leurs revenus se sont accrus significativement au lendemain des grands chocs pétroliers de 1974, de 1980… et plus tard de 2006. En quelques années, ces pays sont devenus très riches grâce à leurs rentes, avec un mode de croissance déterminé par leurs exportations pétrolières et gazières. C’est le cas des pays du Golfe notamment, mais également de l’Irak et de la Libye, et partiellement de l’Algérie, pays le plus peuplé.


- Le deuxième modèle est celui des pays sans hydrocarbures, qui connaissent des taux de croissance modestes et une dynamique économique liée à leur association avec la Communauté économique européenne - CEE, devenue plus tard Union européenne – UE. Il s’agit du Maroc, de la Tunisie et de l’Égypte. Ces pays ont connu des périodes difficiles dans les années 1980 du fait de la détérioration de leurs équilibres financiers internes et externes. Ils se sont vus dans l’obligation de se soumettre aux recommandations des organisations financières internationales, à l’instar de leurs homologues africains ou encore des pays latino-américains.


La région du monde arabe a été gravement perturbée sur le plan géopolitique par la défaite des armées égyptiennes et syriennes en 1967 contre Israël, une opportunité que ce dernier pays a saisie pour imposer sa colonisation sur les terres palestiniennes occupées. C’est le point de départ de toutes les crises politiques du Moyen-Orient depuis le repli du courant du nationalisme arabe, crises qui ont ouvert la voie à la montée de l’Islam radical dans plusieurs parties de la région.


Malgré leurs efforts, les pays arabes producteurs de pétrole n’ont jamais pu renforcer leur position dans le monde arabe ni sur le plan politique, ni sur le plan économique, malgré l’énorme accumulation de leurs ressources financières. Le processus de paix et de négociation entre les Palestiniens et les Israéliens, qui semblait donner dans les années 1990 un certain espoir à la région, s’est brutalement arrêté. Depuis le mandat de Sharon jusqu’à celui de Netanyahu, Israël a continué à faire pression sur la population palestinienne et à favoriser l’établissement de colonies illégales dans les territoires palestiniens. Dans le même temps, la confrontation entre les États arabes s’est intensifiée, sapant l’unité et la réconciliation internes. Les États-Unis ont envoyé des troupes en Irak dans les années 1990 et à nouveau en 2003. Depuis lors, les puissances étrangères ont continué à intervenir au Moyen-Orient et, en 2011, l’intervention militaire britannique et française en Libye a entraîné une intensification des tensions entre les différentes régions du pays, qui a commencé à se diviser. Ce contexte historique a alimenté la montée de courants conservateurs et religieusement radicalisés, la propagation d’activités terroristes et la guerre civile. L’instabilité et l’insécurité dans la région mettent en danger l’intégrité territoriale des pays, notamment de la Syrie. Ces deux facteurs ont entraîné l’expansion des guerres civiles et la propagation des attaques terroristes dans diverses régions du Sahel africain, notamment au Mali. La situation dans le pays a sombré dans le chaos, ce qui a déclenché de nouvelles interventions extérieures.


Ainsi, en résumé, la situation économique et géopolitique des régions arabes et africaines s’est détériorée au cours des quarante dernières années, tandis que la Chine s’est développée de manière méthodique. Dans ce contexte, la nouvelle Chine a proposé sans ambages la mise en place de forums de coopération avec le monde arabe et l’Afrique afin de développer de multiples formes de partenariat avec eux. Il s’agit notamment du Forum sur la coopération sino-africaine (FOCAC), créé en octobre 2000, et du Forum sur la coopération sino-arabe (FOCAC), créé en janvier 2004.


La progression vertigineuse de la demande chinoise en hydrocarbures et de matières premières en raison de sa croissance rapide de la production industrielle a eu un impact significatif pour ne pas dire décisif sur les revenus des pays arabes et africains fournisseurs. Du début du XXIe jusqu’à 2015, les performances des économies africaines se sont très nettement améliorées. Le taux annuel de croissance de ces pays a même atteint les 5% en moyenne. Les pays pétroliers ont été les premiers à tirer profit de l’accroissement de la demande chinoise, notamment dans les phases de hausse des prix, entre 2005 et 2015. C’est dans ce cadre que la Chine est devenue le principal partenaire commercial du continent africain et de la région du monde arabe.


Avec l’investiture de Xi Jinping comme président de République populaire de Chine, la Chine a pris une nouvelle direction. Le gouvernement chinois s’est engagé dans une transformation de son modèle de développement pour répondre aux besoins d’une nouvelle étape du développement économique national, à savoir la maturité. Le président Xi Jinping a proposé l’initiative une ceinture, une route, qui constitue la base théorique du développement de partenariats entre la Chine et le reste du monde. Cette initiative est un programme d’action pour la Chine et ses pays partenaires, notamment ceux d’Afrique et du monde arabe. À mesure que les pays africains et arabes se joignent à cette initiative, la Chine a réussi à insuffler un dynamisme nouveau et qualitatif à leurs relations.


Avec l’année 2020 et la crise sanitaire du Covid-19, l’économie mondiale a été affectée par une nouvelle récession globale. La Chine a été le premier pays touché par ce virus et le premier pays à le surmonter. Cela lui a permis ainsi de renforcer ses acquis dans les domaines économiques et technologiques. Les économies africaines et arabes ont par contre subi de nouvelles contraintes avec la baisse des cours des hydrocarbures et des matières premières. Certains pays africains et pays en développement pauvres risquent à nouveau d’être confrontés à une dette extérieure excessive, ce qui rappelle l’expérience de ces pays dans les années 1980. Dans de nombreux pays, l’instabilité et l’insécurité sont profondément ancrées et les confrontations régionales se multiplient.


Il est important de relever que certains pays arabes et africains non producteurs d’hydrocarbures (le Maroc, le Sénégal, la Côte d’Ivoire, le Botswana, le Rwanda, le Ghana, et l’Éthiopie) ont réussi à réaliser des réformes politiques et économiques importantes. Ils ont amélioré relativement leurs performances économiques et même, pour certains, de façon tangible. De même, l’Égypte, devenue plus stable, a réussi à faire progresser les résultats de son action économique.


L’accord unanime des États membres de l’Union africaine en vue de la constitution d’une Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA) constitue une étape pour l’évolution de l’Afrique. La ZLECA23, qui deviendra progressivement opérationnelle au cours des prochaines années, contribuera à faciliter les flux commerciaux intra-africains et à créer les conditions d’une croissance économique accélérée dans tous les pays de la ZLE.


Grâce à sa politique industrielle volontariste des quarante dernières années, la Chine a pu réduire l’écart avec les pays développés et a même dépassé, en termes de création de richesse, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne et les pays asiatiques développés ou émergeants tels le Japon et la Corée du sud. La Chine est désormais en concurrence directe avec les États-Unis et est susceptible de prendre le leadership de la mondialisation du XXIe siècle. Dans le même temps, le fossé économique entre la Chine et les pays pauvres et les autres pays en développement s’est considérablement élargi, et l’unité et la solidarité qui unissaient les pays du tiers monde dans les années 1960 ont changé.


Aujourd’hui, les pays du monde arabe et les pays africains doivent faire face au « deuxième dépassement » comme je l’ai montré dans mon précédent livre, intitulé la Chine et nous (2017)24. Il s’agit de leur dépassement par la Chine alors que la problématique du premier dépassement concernait le rapport de l’ensemble des composantes du Sud, Chine comprise, avec l’Occident et le Nord.


C’est en tenant compte des défis auxquels font face le continent africain et le monde arabe, mais aussi de leurs potentialités économiques, démographiques et géopolitiques que ce livre jette un nouveau regard sur la coopération de la Chine avec les régions arabes et africaines. Depuis le début du 21e siècle, cette coopération a déjà aidé certaines économies africaines et arabes à améliorer leurs performances. Elle leur a permis de se libérer de leur dépendance exclusive vis-à-vis des anciennes métropoles et/ou de l’Occident. À l’avenir, cette coopération aidera également les pays africains et arabes à surmonter les défis de la « deuxième dépassement » en créant les conditions d’un développement durable, fiable et rapide.


Répondre au « deuxième dépassement »


Devenue une grande puissance à dimension mondiale, la Chine a conçu, en 2013 l’initiative la ceinture et de la route, comme un instrument de dialogue avec la mondialisation avancée du XXIe siècle dont elle voudrait influencer le cheminement. Ces nouvelles routes de la soie traversent les régions arabes et africaines, véritable relais stratégique vers la Méditerranée et l’Europe. C’est avec l’idée représentée par l’initiative la Ceinture et la Route que la Chine a lancé le Forum sur la coopération sinoafricaine (FOCAC) en octobre 2000 et le Forum de coopération Chine-Pays arabes (FCPA) en janvier 2004, construisant ainsi une troisième génération de coopération avec le continent africain et les pays arabes. L’objectif du Forum est de « se consulter sur un pied d’égalité, d’améliorer la compréhension, d’élargir le consensus, de renforcer l’amitié et de promouvoir la coopération ». République du Congo, Côte d’Ivoire, République démocratique du Congo, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria. (Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Afrique du Sud, Sud-Soudan, Soudan, Tanzanie, Togo, Tunisie, Ouganda, Zambie, Zimbabwe) et la Commission de l’Union africaine. Le Forum de coopération sino-arabe, dont l’objectif est de « renforcer le dialogue et la coopération et de promouvoir la paix et le développement », est composé de la Chine et des vingt-deux États membres de la Ligue des États arabes (Jordanie, Émirats arabes unis, Bahreïn, Tunisie, Algérie, Djibouti, Arabie saoudite, Soudan, Syrie, Somalie, Irak, Oman, Palestine, Qatar, etc. Les membres de la Ligue arabe comprennent la Chine et les vingt-deux États membres de la Ligue des États arabes (Jordanie, EAU, Bahreïn, Tunisie, Algérie, Djibouti, Arabie saoudite, Soudan, Syrie, Somalie, Irak, Oman, Palestine, Qatar, Comores, Koweït, Liban, Libye, Égypte, Maroc, Mauritanie, Yémen). Le Maroc est membre des deux forums.Les composantes de l’espace arabo-africain doivent œuvrer pour tirer profit de l’expérience de la Chine, de son ascension, de son modèle, de ce qui lui a permis de réussir l’enjeu du premier dépassement et de rattraper les pays riches. Le principal défi que doivent relever les Africains et les Arabes participe à répondre au « deuxième dépassement », cette fois par rapport à la Chine.


Les différentes composantes des régions arabe et africaine doivent s’efforcer de tirer parti de l’expérience chinoise, du processus d’ascension de la Chine et du modèle chinois. C’est sur la base de ces expériences et modèles que la Chine a réussi à faire face à son « premier dépassement » et a commencé à rattraper les pays développés. Le principal défi pour les pays africains et arabes est aujourd’hui de savoir comment faire face au « deuxième dépassement » de la Chine.


Les pays arabes et africains ne doivent pas copier l’expérience de la Chine en matière de « premier rattrapage », mais s’en inspirer et l’enrichir à la lumière de leurs propres spécificités historiques, culturelles et géographiques. Comme elle l’a fait elle-même, la Chine a absorbé les acquis de la modernisation occidentale, puis les a adaptés à ses propres conditions nationales, en s’appuyant sur ses spécificités historiques et culturelles.


« Compter sur soi-même » est certainement la première leçon que l’on doit tirer du peuple chinois en matière de développement économique. Une autre leçon est celle de la construction d’un gouvernement fort qui tire sa force et sa crédibilité du soutien du peuple. C’est ce que les Chinois appellent le « modèle démocratique aux caractéristiques chinoises ». La troisième expérience chinoise consiste à sauvegarder la souveraineté et l’intégrité territoriale et à combattre toute forme de séparatisme et de sécession. Les pays arabes et africains devraient également suivre l’exemple de la Chine en promouvant le bon voisinage et la coopération, en développant leurs marchés intérieurs et en jetant des bases solides pour la solidarité régionale. Cela signifie que ces pays doivent accorder toute l’attention nécessaire à une action commune en matière de coopération régionale et renforcer la réorganisation des groupements régionaux en Afrique et dans le monde arabe, impliquant le Conseil de coopération des États arabes du Golfe (CCG)25, l’Union du Maghreb arabe (UMA)26, l’Initiative du bassin du Nil (IBN)27 et la Zone de libre-échange continentale africaine (ACFTA). Les groupements régionaux africains tels que la zone de libre-échange.


L’ascension réussie de la Chine depuis 1978 a été rendue possible en faisant de l’économie une priorité absolue dans divers secteurs tels que l’agriculture, l’industrie, les services et la finance, mais aussi en valorisant le travail et la connaissance et en diversifiant les structures de production plutôt qu’en s’appuyant sur le comportement de rente. Le fait d’accorder la priorité à l’économie aurait également pu renforcer le pouvoir des pays africains et arabes dans les négociations régionales et internationales, en leur assurant une place dans les chaînes de valeur mondiales qui sont désormais un outil essentiel pour l’interdépendance des économies du monde.


L’expérience chinoise interpelle donc Africains et Arabes pour les inciter à valoriser leurs ressources humaines en accordant plus d’intérêt à l’éducation et à la formation pour pouvoir adhérer à la révolution des nouvelles technologies. Celles-ci les aideront à relever les nouveaux défis du XXIe siècle, mis en évidence avec la pandémie du Covid-19 : protéger la santé individuelle et collective, lutter contre le changement climatique et combattre la pauvreté, les inégalités et la répartition injuste des revenus et des richesses.


Les Africains et les Arabes auront à tirer une dernière leçon de l’expérience chinoise en investissant les partenariats sinoafro- arabes et en utilisant les instruments de l’initiative de la ceinture et de la route pour participer à la construction d’un monde multipolaire. Avec l’essor de la Chine, on a assisté, ces quarante dernières à l’émergence d’un nouveau pôle doté d’une large base qui englobe l’ensemble de l’Asie et qui est suffisamment fort pour rivaliser avec les États-Unis, l’Europe et la Russie.


Le monde d’aujourd’hui a besoin de l’émergence d’un nouveau pôle pour faire avancer la multipolarité et offrir les garanties d’équilibre, de stabilité, de paix et de prospérité. Les pays africains et arabes doivent oeuvrer à la création d’un nouveau pôle, qui sera centré sur la Méditerranée et favorisera les liens horizontaux entre les différentes composantes de l’Afrique et de la région arabe, ainsi que des liens verticaux partant de l’arrière-pays africain et traversant la Méditerranée jusqu’à l’Europe. Ce chantier-projet ira dans le même sens que la ceinture et de la route proposée par la Chine.


Un monde multipolaire construit autour de quelques pays puissants ne conduit pas nécessairement à l’hégémonie. Rechercher la richesse et le pouvoir, mais ne jamais prétendre à l’hégémonie : telle est l’ultime leçon que nous apporte l’expérience chinoise.





1 Voir notamment l’article du Monde « La pandémie de Covid-19 plonge l’économie mondiale dans une récession record » du 1er septembre 2020 - accessible à l’adresse suivante : www.lemonde.fr/economie/article/2020/09/01/la-pandemie-de-covid-19-plonge-l-economie-mondiale-dans-unerecession-record_6050618_3234.html


2 Pour comprendre cette expression « puissances de l’Axe », voir l’Encyclopédie de la Shoah - www.encyclopedia.ushmm.org/content/fr/article/axis-alliance-inworld- war-ii


3 www.nato.int/cps/fr/natolive/index.htm


4 Rappelons que le pacte de Varsovie est une ancienne alliance militaire groupant les pays d’Europe de l’Est avec l’URSS dans un vaste ensemble économique, politique et militaire. Conclu le 14 mai 1955 entre la plupart des pays communistes du bloc soviétique par un traité d’amitié, de coopération et d’assistance mutuelle. Nikita Khrouchtchev l’avait conçu dans le cadre de la guerre froide comme un contrepoids à l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) qui avait vu le jour en avril 1949. La principale raison ayant motivé la formation du pacte de Varsovie, selon l’exposé des motifs, fut l’adhésion de la République fédérale d’Allemagne « en voie de remilitarisation » au traité de l’Atlantique nord au moment de la ratification des accords de Paris le 9 mai 1955. L’alliance issue du pacte de Varsovie est dissoute en juillet 1991.


5 Le GATT est l’acronyme de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, conclu en 1947 et en vigueur jusqu’en 1994. Il s’agit du volet commercial supposé compléter la refonte de l’ordre économique international avec les accords de Bretton Woods, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Conçu comme un arrangement provisoire, l’accord réglait initialement les échanges commerciaux internationaux dans l’attente de la ratification de la charte de La Havane, qui prévoyait la création d’une Organisation internationale du commerce intégrée à l’ONU. Si cette charte n’est jamais entrée en vigueur, plusieurs des dispositions commerciales qu’elle contenait ont été appliquées dans le cadre du GATT.


6 Le Sahel ([image: ] sahil qui veut dire rivage ou côte) désigne une bande de l’Afrique marquant la transition, à la fois floristique et climatique, entre le domaine saharien au nord et les savanes du domaine soudanien, où les pluies sont substantielles, au sud. D’ouest en est, il s’étend de l’Atlantique à la mer Rouge sur près de 3800 kilomètres.


7 Accessibles à l’adresse suivante : www.un.org/fr/un75/shiftingdemographics


8 L’expression « Tiers monde » est apparue le 14 août 1954, dans un article de Alfred Sauvy, intitulé « Tous Mondes, une planète » dans la revue L’Observateur politique, économique et littéraire. Cette expression devenue une entité symbolique a été formalisée par la réunion de Bandung en 1955. Pour plus d’informations, je vous renvoie à l’article de l’Encyclopédie Universalis - accessible à l’adresse suivante : www.universalis.fr/encyclopedie/tiersmonde/


9 Le Traité de Nankin fait partie des traités dit « inégaux ». En 1842, ce traité condamne la Chine à verser une indemnité (de 21 millions de dollars sur quatre ans, pour la drogue détruite en 1839) ainsi qu’une concession temporaire de l’île de Hong Kong, à l’Empire britannique. Il ouvre également des opportunités commerciales pour les Européens en ouvrant les ports pour le commerce avec l’extérieur : Canton, Amoy, Fuzhou, Ningbo, Shanghai.


10 L’incident de l’Arrow (octobre 1856) : la police chinoise arrête à Canton l’équipage chinois d’un navire accusé de piraterie. Le consul britannique prétend mensongèrement que le bateau arborait le drapeau britannique, qu’il était enregistré à Hong Kong et que la Chine n’avait donc pas le droit d’interpeller qui que ce soit à bord. Le gouverneur chinois Ye Mingchen choisit l’apaisement en faisant libérer les captifs mais une flotte de guerre britannique est tout de même dépêchée pour soumettre Canton à coups de canon. La ville est soumise à d’intenses bombardements pendant trois semaines.


Voir notamment l’article d’Alexander Zevin « Le libre-échange à la canonnière », in Le Monde Diplomatique, novembre 2019 - accessible à l’adresse suivante : www.archive.wikiwix.com/cache/index2.php?url=https%3A%2F%2Fwww.monde-diplomatique.fr%2F2019%2F11%2FZEVIN%2F60958
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